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Des politiques appliquées dans la lutte contre changement climatique augmentent dans la 
société chinoise et c’est l’une des thématiques principales au cœur de nos discussions 
politiques. Étant l’un des acteurs principaux dans le secteur de la technologie verte, la Chine 
reconnaît que des mesures doivent être appliquées pour s’affronter au changement climatique 
et ainsi assurer une stabilité climatique pour les générations futures. Les catastrophes se font 
de plus en plus sentir : des millions de morts et de déplacés chaque année de même que 
l’économie de plusieurs pays dépendant des ressources naturelles est en jeu. L’Etat chinois 
affirme que les actions doivent se mettre en place au plus vite, tout aussi bien que les enjeux 
économiques pour chacun soient pris en compte. 
 
La Chine suggère qu’afin de protéger la biodiversité et diminuer l’effet de serre, il faut atteindre 
les ODD et augmenter l’usage d’énergies renouvelables dans certains domaines. Son 
engagement lors des accords de Paris en 2015 pour réduire ses rejets de CO2 est toujours en 
bonne voie. Ses émissions ne diminuent pas à la vitesse espérée dû à son recul économique. 
C’est la raison pour laquelle, avant de s’impliquer davantage à la baisse de ses émissions, 
l’Etat chinois souhaite retrouver une stabilité économique au sein du pays. Malgré ses 
problèmes pécuniaires ainsi que sa position de grand producteur d’hydrocarbures, la Chine 
chapeaute tout de même à la production des technologies vertes. Principalement grâce à sa 
richesse en terres rares qui permet d’accroître l’usage des énergies renouvelables avec 95% de 
la production mondiale en panneaux solaires de fabrication chinoise. 
 
Afin de lutter contre les risques de famine en regard du peu de terres cultivables qui restent, la 
Chine considère qu’il est essentiel d’assurer une sécurité de production agricole. En effet, les 
régions les plus touchées par les catastrophes n’ont plus accès aux ressources nécessaires 
pour produire leurs aliments. L’Etat chinois a pour objectif depuis le XXème siècle de diminuer 
la désertification et augmenter la production agricole pour alimenter ses habitants et plus de 
15% de la population mondiale. Le pays a mis en place le projet « La Grande muraille verte de 
Chine » dans lequel il investit pour planter des millions d’arbres chaque année qui absorbe des 
émissions de CO2 produites, mais qui contribue également à la fertilité des sols et diminue les 
chances d’inondations. Ce plan s ‘inscrit notamment dans un contexte de lutte contre la 
pauvreté et l'insécurité alimentaire. Ce programme reçoit des investissements de 25 pays et 
plus de 12 organisations internationales pour le financer et a déjà planté plus de 35 millions 
d’hectares de forêts, un nombre qui ne cesse de croître. L’Etat chinois déclare que face aux 
catastrophes climatiques, il est crucial que la sécurité de la population du pays soit la priorité 
dans les discussions politiques. C’est pour cette raison que nous investissons dans le 
développement pour améliorer le niveau de vie des habitants et tout particulièrement la qualité 
de l’eau et de l’air. De nouvelles lois de protection de l’environnement sont mises en place 
depuis 2015, comme des sanctions contre des entreprises ou individus polluants de plus, les 
ONG chinoises peuvent poursuivre en justice des pollueurs afin d’améliorer notre 
environnement. Des contrôles sont également appliqués sur la qualité et le manque d’eau dans 
le pays. Avec l’aide de l’AIEA, la Chine a inauguré en 2020 la plus grande installation mondiale 
de traitement des eaux usées qui est maintenant à un taux d’utilisation de plus de 35%. 
 
Bien que la Chine contribue à des projets favorisant la stabilité climatique et pense que cette 
contribution doit être impérative mondialement. Sa priorité reste tout de même son économie 
qui subit des difficultés qui doivent être prises en considération lors des discussions politiques. 
Ces complications montrent que malgré son soutien pour ces projets verts et son intention de 
neutralité carbone d’ici 2050, la Chine a des limites intangibles quant à son implication dans la 
lutte pour notre environnement dû à sa nature de pays en développement. 
 
Pour conclure, la République Populaire de Chine insiste sur le fait que les +2ºC est une 
thématique qui exige une attention internationale importante afin de limiter ses conséquences et 
protéger l’environnement ainsi que la population. Plus de projets doivent être mis en place et un 
soutien aux pays en développement est primordial; L’effort doit être international. 


